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Point de vue

Une question d'humanité, par Sylviane Agacinski
LE MONDE | 22.05.09 | 14h03

e seul remède au manque d'utérus chez une femme serait la greffe de ce même organe. Elle

est actuellement impossible. Qu'à cela ne tienne, faute de réponse médicale à cette pathologie

cruelle, il faut trouver à tout prix une solution. Mais une solution à quoi ? Non pas au manque

d'utérus, puisqu'il est sans remède, mais au manque d'enfant. C'est la "demande d'enfant" qu'il

faut satisfaire à tout prix, comme si, bien au-delà du droit à la santé, on admettait un droit à

l'enfant, qu'on ne pourrait évidemment pas limiter aux femmes sans utérus.

La demande biologique d'enfant, différente de la démarche d'adoption, conduit à vouloir

"commanditer" un enfant, confectionné avec ses propres gènes. Grâce à la fécondation in vitro,

un couple peut obtenir un embryon en laboratoire, à partir de ses propres gamètes, ou en

recourant à un don d'ovocytes ou de sperme. Mais un embryon ne sera jamais un enfant sans un

ventre de femme, sans cette matrice où l'enfant se fait lentement, jour et nuit. Il n'y aura pas non

plus d'enfant sans que la femme qui l'a porté ne le mette au monde, avec tous les risques que

comporte un accouchement, après ceux que présente la grossesse.

La mère de substitution ("surrogate mother"), ou mère porteuse, est celle à qui l'on demande de

mettre ses organes au service d'autrui, comme si son ventre était un instrument de production et

l'être humain qu'il porte un produit négociable.

Mais la grossesse n'est ni une tâche ni une activité : c'est un état qui prend sens dans l'existence

d'une femme et dans son histoire personnelle. C'est un événement biographique, et non

simplement biologique. Au contraire, lui demander de détacher sa vie organique de sa vie tout

court, c'est la traiter comme une femelle animale que son éleveur destine à faire des petits, ou

bien comme une machine à faire des bébés, en attendant le temps des utérus artificiels.

C'est pourquoi la question qui se pose aujourd'hui au législateur est de savoir si les organes d'un

être humain doivent pouvoir être mis au service d'autrui et considérés comme un instrument de

travail social. Ce n'est pas une question de technologie, c'est une question d'humanité. Les

femmes, qui viennent tout juste de conquérir la maîtrise de leur fécondité, grâce en particulier à

la contraception et à l'IVG, auraient-elles pu imaginer que leur ventre pourrait devenir un

instrument de production destiné à satisfaire une "demande d'enfants" ? Nous y sommes.

Dans les pays où elle est admise, qu'elle soit tolérée ou légale, la maternité pour autrui est

toujours rémunérée, ouvertement ou sournoisement (sous le couvert de "dédommagements" ou

de "compensations") importantes comme en Californie, ou très modestes comme en Inde, mais

incitatrices pour des jeunes femmes démunies. Le "baby business" prospère avec la complicité de

certains Etats.
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"BABY BUSINESS"

Le marché procréatif exploite partout des femmes pauvres et des chômeuses, et les mères

porteuses disent toujours s'engager dans cette voie pour des raisons économiques, comme les

vendeuses d'ovocytes du Caucase ou d'Espagne. En période de crise et de chômage, même un petit

salaire, de quoi payer ses études ou son loyer pendant neuf mois, pourrait être incitatif.

S'imagine-t-on que, en France, les femmes ayant de bons revenus accepteraient de louer leur 

ventre ?

Les plus cyniques s'indignent que la loi se mêle d'entraver la liberté des "parents" commanditaires

ou celle des mères porteuses. Puisqu'elles consentent, cela ne regarde qu'elles. Mais rien n'est plus

courant, lorsqu'il s'agit de gagner sa vie, que de consentir à son aliénation, comme le font ceux

qui vendent leurs organes.

C'est à la loi de protéger les plus faibles de la puissance de l'argent et des pressions, d'où qu'elles

viennent. C'est à elle de prohiber les marchés voyous, ceux qui ne respectent pas les personnes et

leur corps, sous le couvert de bonnes intentions.

Silviane Agacinski, professeur agrégée à l'EHESS,  Auteur de Corps en miettes (Flammarion,

2009)
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